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Agence de l'eau : Est un établissement public de l'Etat. Sa mission est de préserver les ressources 

en eau, de lutter contre les pollutions, de restaurer les milieux aquatiques. L'Agence perçoit des 

redevances auprès de tous les usagers (particuliers, agriculteurs, industriels...) qu'elle redistribue 

pour financer actions, projets, travaux. Les missions de l'Agence de l'eau s'inscrivent dans un 

programme pluriannuel élaboré en concertation par les différents acteurs de l'eau. Consommateurs, 

élus, professionnels, Etat... sont représentés au sein du Comité de bassin "parlement de l'eau" et 

du Conseil d'administration de l'Agence. 

 

Arrêté préfectoral d'autorisation : Un arrêté d'autorisation fixe les prescriptions qu'un 

pétitionnaire devra appliquer dans la réalisation d'une opération, d'un aménagement ou de travaux, 

ou dans l'exploitation d'une installation. Ainsi un arrêté d'autorisation fixe : - la durée de validité 

de l’autorisation, - les moyens d'analyse, de mesure, de contrôle et de surveillance des effets sur 

l'eau et les milieux aquatiques des installations autorisées, - les moyens d'interventions dont doit 

disposer l'exploitant en cas d'incident ou d'accident. 

 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires : Le préfet peut, de sa propre initiative ou 

à la demande de l'exploitant, prendre des arrêtés complémentaires après avis du CODERST. Ces 

arrêtés peuvent fixer des prescriptions additionnelles mais aussi atténuer les prescriptions 

primitives. 

 

Atterrement : présence de dépôts terreux 

 

Bassin hydrographique : Territoire drainé par des eaux souterraines ou superficielles qui se 

déversent dans un collecteur principal (cours d'eau, lac) et délimité par une ligne de partage des 

eaux. Les six grands bassins hydrographiques français sont : les bassins Rhône-Méditerranée-

Corse, Rhin-Meuse, Loire-Bretagne, Seine-Normandie, Adour-Garonne et Artois-Picardie. Ils 

correspondent respectivement aux cinq grands fleuves français (Rhône, Rhin, Loire, Seine et 

Garonne), auxquels s'ajoute la Somme. 

 

Bassin versant : Le bassin versant se définit comme l’aire de collecte considérée à partir d’un 

exutoire, limitée par le contour à l’intérieur duquel se rassemblent les eaux précipitées qui 

s’écoulent en surface et en souterrain vers cette sortie. Aussi dans un bassin versant, il y a 

continuité : - longitudinale, de l’amont vers l’aval (ruisseaux, rivières, fleuves) ; - latérale, des 

crêtes vers le fond de la vallée ; - verticale, des eaux superficielles vers des eaux souterraines et 

vice versa. Les limites des bassins versants sont les lignes de partage des eaux superficielles. 

 

DBO Demande biologique en oxygène1 : Indice de pollution de l’eau qui traduit sa teneur en 

matières organiques par la quantité d’oxygène nécessaire à la dégradation de ces matières. Mesure 

la quantité de matière biodégradable contenue dans l’eau. DBO5 (demande biologique en oxygène 

en 5 jours). 

 

DCO Demande chimique en oxygène : Quantité de l’ensemble de la matière oxydable. Elle 

correspond à la quantité d’oxygène qu’il faut fournir grâce à des réactifs chimiques puissants, pour 

oxyder les matières contenues dans l’effluent. Idem DBO, incluses en plus les substances qui ne 

sont pas biodégradables. 

                                                 
1 Les micro organismes qui se trouvent dans l'eau consomment de l'oxygène qui y est dissous. Pour une eau de qualité donnée, on peut mesurer 

cette consommation naturelle telle qu'elle aurait lieu in situ : c'est la Demande biochimique en oxygène total (DBOT). La durée de la mesure peut 

être très longue. Aussi, elle est généralement limitée à 5 jours (DBO5). On peut aussi minéraliser cette matière organique par voie purement 

chimique, en lui fournissant artificiellement de l'oxygène. Le procédé est certes plus rapide, mais il ne mesure pas le même phénomène. On utilise 
pour cela un oxydant puissant (bichromate de potassium) et on mesure l'oxygène qui lui est « emprunté » : c'est la DCO. 
 



Commune de Guiclan  

Schéma Directeur des Eaux Pluviales et zonage pluvial.  
  

5 

 

Débourbeur déshuileur : Dispositif permettant de séparer les matières lourdes par décantation et 

les matières chargées d’huiles et d’hydrocarbures par flottation des eaux pluviales  

 

Exploitant : Désigne le service en charge de l'exploitation de l'ouvrage. 

 

Filière de traitement : Les filières caractérisent le fonctionnement du système de traitement des 

eaux usées en décrivant les procédés de traitement de ce dernier 

 

Gravitaire (Réseau) : Réseau d'assainissement où les eaux circulent uniquement suivant la pente 

des collecteurs. 

 

Maître d'ouvrage : Désigne le responsable de l'ouvrage, pétitionnaire de la déclaration ou de 

l'autorisation loi sur l'eau. 

 

Masse d’eau : Milieu aquatique homogène : un lac, un réservoir, une partie de rivière ou de fleuve, 

une nappe d’eau souterraine. 

 

MES Matières en suspension : Particules insolubles présentes en suspension dans l’eau. Elles 

s’éliminent en grande partie par décantation. Une des mesures classiques de la pollution des eaux. 

Milieu aquatique (= écosystème aquatique) : Un écosystème est constitué par l'association 

dynamique de deux composantes en constante interaction : - un environnement physico-chimique, 

géologique, climatique ayant une dimension spatio-temporelle définie : le biotope, - un ensemble 

d'êtres vivants caractéristiques : la biocénose. 'Écosystème est une unité fonctionnelle de base en 

écologie qui évolue en permanence de manière autonome au travers des flux d'énergie. 

L'écosystème aquatique est généralement décrit par : les êtres vivants qui en font partie, la nature 

du lit, des berges, les caractéristiques du bassin versant, le régime hydraulique, la physicochimie 

de l'eau... et les interrelations qui lient ces différents éléments entre eux. 

 

Milieu récepteur : Ecosystème où sont déversées les eaux épurées ou non. Peut-être une rivière, 

un lac, un étang, une nappe phréatique, la mer, ... 

 

Natura 2000 : réseau européen de sites naturels ou semi-naturels ayant une grande valeur 

patrimoniale1, par la faune et la flore exceptionnelles qu'ils contiennent. La constitution du réseau 

Natura 2000 a pour objectif de maintenir la diversité biologique des milieux, tout en tenant compte 

des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales dans une logique de développement 

durable, et sachant que la conservation d'aires protégées et de la biodiversité présente également 

un intérêt économique à long terme. 

 

QMNA : En hydrologie, le QMNA note 1 est une valeur du débit mensuel d'étiage atteint par 

un cours d'eau pour une année donnée1,2,3. Calculé pour différentes durées : 2 ans, 5 ans, etc., il 

permet d'apprécier statistiquement le plus petit écoulement d'un cours d'eau sur une période 

donnée. Le QMNA le plus courant est : QMNA5 (« QMNA ayant la probabilité 1/5 de ne pas être 

dépassé une année donnée », ce qui correspond à un « débit ayant la probabilité de ne pas se 

reproduire plus d’une fois par 5 ans » ou encore à un « débit ayant une probabilité d'être dépassé 

4 années sur 5 »). 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Natura_2000#cite_note-int.C3.A9r.C3.AAt_communautaire-0
http://fr.wikipedia.org/wiki/Faune_(biologie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Flore
http://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
http://fr.wikipedia.org/wiki/Hydrologie
http://fr.wikipedia.org/wiki/QMNA#cite_note-0
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tiage
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cours_d%27eau
http://fr.wikipedia.org/wiki/QMNA#cite_note-1
http://fr.wikipedia.org/wiki/QMNA#cite_note-2
http://fr.wikipedia.org/wiki/QMNA#cite_note-3
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Réseau de collecte : Le réseau de collecte désigne le réseau de canalisations qui recueille et 

achemine les eaux usées depuis la partie publique des branchements particuliers, ceux-ci compris, 

jusqu’au point de rejet dans le milieu naturel ou dans le système de traitement ou un autre système 

de collecte. Il comprend les déversoirs d’orage, les ouvrages de rétention et de traitement des eaux 

de surverse situés sur ce réseau. Il exclut les canalisations d’évacuation des flux polluants au milieu 

naturel (exemples : les canalisations en sortie des stations d’épuration, des déversoirs d’orage vers 

le milieu naturel) sauf quand il aboutit directement à un ouvrage de rejet dans le milieu. 

 

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Il s'agit d'un document de planification 

élaboré de manière collective, pour un périmètre hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs 

généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource 

en eau. Il doit être compatible avec le SDAGE. Le périmètre et le délai dans lequel il est élaboré 

sont déterminés par le SDAGE ; à défaut, ils sont arrêtés par le ou les préfets, le cas échéant sur 

proposition des collectivités territoriales intéressées. Le SAGE est établi par une Commission 

Locale de l'Eau représentant les divers acteurs du territoire, soumis à enquête publique et est 

approuvé par le préfet. Il est doté d'une portée juridique : le règlement et ses documents 

cartographiques sont opposables aux tiers et les décisions dans le domaine de l'eau doivent être 

compatibles ou rendues compatibles avec le plan d'aménagement et de gestion durable de la 

ressource en eau. Les documents d'urbanisme (schéma de cohérence territoriale, plan local 

d'urbanisme et carte communale) doivent être compatibles avec les objectifs de protection définis 

par le SAGE. Le schéma départemental des carrières doit être compatible avec les dispositions du 

SAGE. 

 

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux (voir SAGE) 

 

Débourbeur - séparateur à hydrocarbures : Un séparateur à hydrocarbures est un ouvrage 

permettant de piéger, par gravité et/ou coalescence, les hydrocarbures présents dans les eaux 

pluviales. La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 impose leur implantation 

sous les stations-service, les stationnements,… dont les surfaces sont susceptibles de recevoir des 

quantités notables d’hydrocarbures. Ils sont alors situés en amont du branchement au réseau public 

d’assainissement. La norme DIN 1999 limite la teneur résiduelle en hydrocarbures des eaux 

rejetées à 5 mg/L. Le débourbeur opère une première séparation des matières les plus lourdes 

(sables, boues) qui se déposent au fond de la cuve. Le filtre coalesceur permet d’obtenir de 

meilleurs rendements épuratoires : l’eau transite du bas vers le haut, favorisant ainsi la flottaison 

des hydrocarbures. Les particules d'hydrocarbures en suspension dans l'eau se collent au verso des 

lamelles et forment un film d'hydrocarbures qui migre de bas en haut. Dans le séparateur, les 

hydrocarbures ayant une densité de 0,85 remontent à la surface. L’obturateur automatique permet 

d’éviter les rejets vers le milieu naturel : le flotteur de l'obturateur, taré à une densité de 1, flotte 

dans l'eau mais coule dans les hydrocarbures. Le rendement séparatif des séparateurs à 

hydrocarbures conformes à la norme NF EN 858-1 est au supérieur ou égal à 99.88%. On distingue 

de deux classes de séparateurs : la classe A (comprenant un filtre coalesceur) dont la teneur en 

hydrocarbures des effluents ne doit pas excéder 5 mg/L et la classe B qui tolère jusqu’à 100 mg/L 

d’hydrocarbures. 

 

SPE : Service de Police de l’Eau. Service de l’état en charge du suivi de la conformité d’une 

agglomération d’assainissement 

 

STEU : Station de traitement des eaux usées. Il s’agit de station de traitement visant à réduire la 

nocivité des eaux usées urbaines par voie biologique ou physico-chimique. Ces stations font l’objet 

du rapportage à la directive ERU. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Gravit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Coalescence
http://fr.wikipedia.org/wiki/Hydrocarbures
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eaux_pluviales
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eaux_pluviales
http://fr.wikipedia.org/wiki/Stations-service
http://fr.wikipedia.org/wiki/Stationnements
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assainissement
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89puration
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Surface active : le volume ruisselé, capté par le réseau = volume de temps de pluie - volume de 

temps sec. L'estimation des surfaces actives (volume ruisselé capté / hauteur de précipitations) 

permettra par la définition de ratio, de réaliser une hiérarchisation de la séparabilité par sous bassin. 

 

Taille de l’agglomération d’assainissement : La taille de l’agglomération correspond à la charge 

brute de pollution organique contenue dans les eaux usées produites par les populations et activités 

économiques rassemblées dans l’agglomération d’assainissement. Elle correspond à la charge 

journalière de la semaine la plus chargée de l’année à l’exception des situations inhabituelles. 

Zone côtière (au sens de la directive ERU) : Zone d’application particulière de la directive. Les 

obligations sont différentes selon le type de lieu de rejet, notamment pour les rejets en eaux côtières 

et en estuaires. 

 

Talweg : correspond à la ligne qui rejoint les points les plus bas d'une vallée. 

 

Temps de concentration : Temps ttc que met une particule d'eau provenant de la partie du bassin 

la plus éloignée "hydrologiquement" de l'exutoire pour parvenir à celui-ci. On peut estimer tc en 

mesurant la durée comprise entre la fin de la pluie nette et la fin du ruissellement direct (i.e. fin de 

l'écoulement de surface). 
 

Zone de Protection Spéciale : Les zones de protection spéciale (ZPS) sont créées en application 

de la directive européenne 79/409/CEE (plus connue sous le nom directive oiseaux) relative à la 

conservation des oiseaux sauvages. La détermination de ces zones de protection spéciale s’appuie 

sur l’inventaire scientifique des ZICO (zones importantes pour la conservation des oiseaux). 

Leur désignation doit s’accompagner de mesures effectives de gestion et de protection pour 

répondre aux objectifs de conservation qui sont ceux de la directive. Ces mesures peuvent être de 

type réglementaire ou contractuel. Les ZPS sont intégrées au réseau européen de sites écologiques 

appelé Natura 2000. 

 

Zone Spéciale de Conservation (ZSC) : en droit de l’Union européenne, site naturel ou semi-

naturel désigné par les États membres, qui présente un fort intérêt pour le patrimoine naturel 

exceptionnel qu'il abrite. Sur de tels sites, les États membres doivent prendre les mesures qui leurs 

paraissent appropriées (réglementaires, contractuelles, administratif, pédagogiques, etc.) pour 

conserver le patrimoine naturel du site en bon état. 

 

  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Vall%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_oiseaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_importante_pour_la_conservation_des_oiseaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_Natura_2000
http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
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ABREVIATIONS & ACRONYMES UTILISES 

 

AEP :  ....... Adduction Eau Potable 

ARS :  ....... Agence Régionale de Santé 

DCE :  ....... Directive Cadre sur l’Eau 

DOCOB :  . Document d’Objectifs 

EPCI :  ...... Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

E. Coli :  ... Escherichia Coli 

EP :  .......... Eaux Pluviales 

ERU :  ....... Eaux Résiduaires Urbaines  

EU :  ......... Eaux Usées 

HMT :  ...... Hauteur Manométrique Totale 

ICPE : .......  Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

IOTA :  ..... Installations, Ouvrages, Travaux et Activités ayant un impact sur l’eau 

MES :  ....... Matières en suspension 

METOX :  . somme des principaux métaux lourds 

NTK :  ....... Azote Kjeldahl 

PEHD :  .... Polyéthylène Haute Densité 

PLU : ........ Plan Local d’Urbanisme 

POS :  ....... Plan d’occupation des Sols 

PVC :  ....... Polychlorure de Vinyle 

REPHY :  .. Réseau de Surveillance Phytoplanctonique 

REMI :  ..... Réseau de Surveillance Microbiologique 

Pt :  ........... Phosphore Total 

SEA :  ....... Service de l’Eau et de l’Assainissement  

SIG :  ........ Système d’Intégration Géographique 

STEP :  ..... Station d’épuration. 

ZPPAUP : ... Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager  
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II.  ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES 

RETENU 
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II.1 Objet du zonage 
 

Le volet "Eaux pluviales" d'un zonage d'assainissement, défini dans le Code Général des 

Collectivités Territoriales, permet d'assurer la maîtrise des ruissellements et la prévention de la 

dégradation des milieux aquatiques par temps de pluie, sur un territoire communal ou 

intercommunal, selon une démarche prospective. 

 

Le zonage peut être repris dans le règlement du Plan Local d'Urbanisme (Art. L 151-24 du Code 

de l'Urbanisme). 

 

Le zonage pluvial permet de fixer des prescriptions (aspects quantitatifs et qualitatifs), comme par 

exemple la limitation des rejets dans les réseaux (voire un rejet nul dans certains secteurs), un 

principe technique de gestion des eaux pluviales (infiltration, stockage temporaire), d'éventuelles 

prescriptions de traitement des eaux pluviales à mettre en œuvre, ... Il peut être établi dans le cadre 

d'un schéma directeur de gestion des eaux pluviales. 

 

Le zonage n'aura de valeur juridique qu'après la tenue d'une enquête publique, l'approbation par la 

collectivité compétente et sa validation par arrêté. Son poids peut être renforcé par sa reprise dans 

le Plan Local d'Urbanisme. 

 

 

II.2 Rappel de la réglementation : analyse des codes 
 

Les prescriptions d’un zonage pluvial ne font jamais obstacle au respect de l’ensemble des 

réglementations en vigueur. Les principales dispositions et orientations réglementaires relatives 

aux eaux pluviales sont dispersées dans plusieurs codes (liste non exhaustive) : 

 

II.2.1 Code de l’urbanisme 

 

Le droit de l’urbanisme ne prévoit pas d’obligation de raccordement à un réseau public d’eaux 

pluviales pour une construction existante ou future.  De même, il ne prévoit pas de desserte des 

terrains constructibles par la réalisation d’un réseau public. La création d’un réseau public d’eaux 

pluviales n’est pas obligatoire.  

 

Une commune peut interdire ou réglementer le déversement d'eaux pluviales dans son réseau 

d'assainissement. Si le propriétaire d’une construction existante ou future veut se raccorder au 

réseau public existant, la commune peut le lui refuser (sous réserve d’avoir un motif objectif, tel 

que la saturation du réseau).  

 

L’acceptation de raccordement par la commune, fait l’objet d’une convention de déversement 

ordinaire.  

 

II.2.2 Code civil 

 

Le code civil institue des servitudes de droit privé, destinées à régler les problèmes 

d’écoulement des eaux pluviales entre terrains voisins.  

 

Article 640 : « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les 

eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. Le propriétaire 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8FB9B201845D62EDAE597671C2153489.tpdila17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211211&dateTexte=20160119&categorieLien=id#LEGIARTI000031211211
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inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne 

peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. »  

 

Le propriétaire du terrain situé en contrebas ne peut s'opposer à recevoir les eaux pluviales 

provenant des fonds supérieurs, il est soumis à une servitude d’écoulement.  

 

Article 641 : « Tout propriétaire a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui tombent 

sur son fonds. Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la servitude 

naturelle d'écoulement établie par l'article 640, une indemnité est due au propriétaire du fonds 

inférieur. »  

 

Un propriétaire peut disposer librement des eaux pluviales tombant sur son terrain à la condition 

de ne pas aggraver l'écoulement naturel des eaux pluviales s’écoulant vers les fonds inférieurs.  

 

Article 681 : « Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent 

sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin. »  

 

Cette servitude d'égout de toits interdit à tout propriétaire de faire s'écouler directement sur les 

terrains voisins les eaux de pluie tombées sur le toit de ses constructions.  
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II.2.3 Code de l’environnement 

 

La Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 a marqué un tournant dans la façon d’appréhender le problème 

de l’eau. Elle est fondée sur la nécessité d’une gestion globale et concertée de la ressource en eau 

tenant compte des besoins et usages, des impératifs économiques, mais également des exigences 

du milieu naturel. Elle aborde en particulier, la nécessité de maîtriser le ruissellement pluvial, tant 

du point de vue qualitatif que quantitatif. 

 

Régime de déclaration ou d’autorisation des Installations, Ouvrages, Travaux ou 

Aménagements (IOTA) 

 

Les articles R 214-1 à R 214-5 du Code de l’environnement2, précisent à la rubrique 2.1.5.0 les 

procédures de déclaration ou à autorisation pour les projets qui utilisent de grandes surfaces : « Les 

rejets d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 

surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont 

les écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

- Supérieure ou égale à 20 ha (soumis à autorisation) ; 

- Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (soumis à déclaration). » 

 

➔ Les autorisations ou déclarations obtenues antérieurement au 30 mars 1993, en application 

de textes relatifs à la police de l'eau, sont assimilées aux nouvelles autorisations ou 

déclarations issues de la loi sur l’eau.  

 

L’instruction des dossiers de déclaration et d’autorisation est assurée par le service départemental 

chargé de la police des eaux. Les dossiers doivent préciser des éléments sur l’emplacement, la 

nature, la consistance, les volumes et travaux engendrés par l’ouvrage projeté. 

 

                                                 
2 D’autres rubriques sont susceptibles d’être interessées :  

 

2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale 

du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés 

par le projet, étant :  

 

3.1.1.0. Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau2, constituant :  

 

3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en travers du 

lit mineur2 d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours 

d'eau  

 

3.1.3.0. Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la 

circulation aquatique dans un cours d'eau sur une longueur :  

 

3.1.4.0. Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des canaux artificiels, par des techniques autres que 

végétales vivantes  

 

3.2.3.0. Plans d'eau, permanents ou non  

 

3.3.1.0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée ou 

mise en eau  
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Ces dossiers doivent aussi contenir des informations concernant les incidences quantitatives et 

qualitatives de l’ouvrage projeté : sur la ressource en eau, le milieu aquatique et l’écoulement des 

eaux de ruissellement, les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incidents. 

 

Déclaration d’Intérêt Général ou d’urgence :  

 

L'article L.211-7 habilite les collectivités territoriales à entreprendre l'étude, l'exécution et 

l'exploitation de tous travaux, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général 

ou d'urgence, visant à la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement, ainsi qu’à la défense contre 

les inondations et contre la mer.  

 

Entretien des cours d’eau :  

 

L’entretien est réglementairement à la charge des propriétaires riverains, conformément à l’article 

L.215-14 : « le propriétaire riverain est tenu à un curage régulier pour rétablir le cours d’eau 

dans sa largeur et sa profondeur naturelles, à l’entretien de la rive par élagage et recépage de la 

végétation arborée et à l’enlèvement des embâcles et débris , flottants ou non, afin de maintenir 

l’écoulement naturel des eaux, d’assurer la bonne tenue des berges et de préserver la faune et la 

flore dans le respect du bon fonctionnement des écosystèmes».  

 

II.2.4 Code général des collectivités territoriales 

 

Art. L 2224-10 du CGCT « Les communes ou leurs établissements publics de coopération 

délimitent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 

code de l’environnement : [...] 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 

pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des 

dispositifs d'assainissement ». 

 

II.2.5 Code de la Santé Publique 

 

Le code impose l’existence d’un Règlement sanitaire départemental (article L.1) qui doit contenir 

des dispositions relatives à l’évacuation des eaux pluviales.  

 

II.2.6 Code de la voirie routière 

 

Lorsque le fonds inférieur est une voie publique, les règles administratives admises par la 

jurisprudence favorisent la conservation du domaine routier public et de la sécurité routière. Des 

restrictions ou interdictions de rejets des eaux pluviales sur la voie publique sont imposées par le 

code de la voirie routière (Articles L.113-2, R.116-2), et étendues aux chemins ruraux par le code 

rural (articles R.161-14 et R.161-16).  

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000022483286&dateTexte=20130606
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II.2.7 Compatibilité avec les documents de planifications supérieurs 

 
 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou la Carte Communale (CC) doit être compatible avec les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par le Schéma Directeur d'Aménagement et 

de Gestion des Eaux (SDAGE), ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par le Schéma 

d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), lorsqu'un tel schéma est approuvé sur le 

territoire. 

Plusieurs dispositions des SDAGE et des SAGE peuvent concerner la gestion des eaux pluviales 

au titre par exemple de la préservation des milieux ou de la prévention des inondations. Il est par 

ailleurs recommandé que le PLU prenne en compte les dispositions d’un éventuel contrat de 

rivière. 

Le zonage pluvial, en tant que décision administrative prise dans le domaine de l'eau, doit 

également être compatible avec le SDAGE et, le cas échéant, le SAGE. Il est 

également conforme au règlement du SAGE. 

En cas d'application d'un Plan de Prévention des Risques Inondations par 

ruissellement (PPRIr), des recommandations et prescriptions peuvent s'appliquer aux 

constructions existantes. Le Plan vaut servitude d'utilité publique et doit être annexé au PLU. Il est 

recommandé de délimiter les zones de production et d'accumulation dans les documents 

graphiques du PLU en application de l'article R 151-31 et suivants du Code de l'Urbanisme. Pour 

plus d'informations sur les PPRIr, consultez le portail officiel du Ministère de l'environnement, de 

l'énergie et de la mer de France dédié à la prévention des risques majeurs, rubrique risque 

inondation.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6CE738B95DEFEA80421AC991CA8030D5.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720583&dateTexte=20160225&categorieLien=id#LEGIARTI000031720583
http://www.risquesmajeurs.fr/category/grandes-cat%C3%A9gories/le-risque-inondation
http://www.risquesmajeurs.fr/category/grandes-cat%C3%A9gories/le-risque-inondation
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II.3 Philosophie du zonage pluvial de Guiclan 
 

Les principes retenus pour le zonage sont les suivants : 

 

- Sur l’ensemble de Guiclan :  

 

o Les petits aménagements ne sont pas pris en compte. Ils correspondent à des 

extensions de bâti inférieurs à 50 m². 

o Toute destruction de talus, bosquets, bandes enherbées ou haies contribuant à 

la bonne gestion des eaux pluviales (ralentissement des ruissellements, réduction 

du transfert en polluants, …) doit être soumise à l’autorisation préalable des 

services municipaux. Un inventaire des haies, boisements et talus est présenté dans 

le rapport de présentation du Plan Local d’Urbanisme et reporté sur la carte de 

zonage pluvial. 

 

 

- Sur les zones urbanisées ou ouverte à l’urbanisation (au sens du PLU), il ne faut pas 

aggraver la situation actuelle. Pour cela, on gère les eaux pluviales à la source en 

privilégiant l’infiltration des eaux dans le sol pour une pluie décennale. Les eaux ne seront 

pas rejetées dans le réseau de collecte, sauf dérogation. Un traitement des eaux gérées est 

obligatoire et doit être adapté en fonction du type d’effluent. Le traitement est à minima 

une décantation. Une étude de sol est obligatoire. 

 

- Sur les autres zones (zones agricoles ou naturelles), étant donné la nature des travaux 

qui y seront réalisés (exploitations agricoles, … concernées par la réglementation ICPE), 

il est simplement recommandé : 

o De préserver les secteurs boisés et les talus 

o D’aménager les sorties de champs plutôt sur les parties hautes ou 

perpendiculairement à la pente naturelle afin de réduire les ruissellements sur les 

routes 
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-  

 

II.1 Zonage assainissement eaux pluviales retenu 
 

Le zonage d’assainissement eaux pluviales retenu pour les zones urbanisables étudiées est présenté au sein du tableau ci-dessous : 

 

 
 

Zone Destination Catégorie Destination Sous secteur Destination Prescription du zonage pluvial

Uha
Type d'urbanisation relativement dense et en ordre continu (centre 

ancien)

Uhb Densité moyenne, en ordre continu ou discontinu

Ue

Ue Destinée aux équipements publics ou privés d'intérêt général

Ui
Ui

Destinée aux activités industrielles, artisanales, commerciales et de 

bureaux

1AUh A vocation d'habitat et d'activités compatibles avec l'habitat

1AUi
Destinée aux activités industrielles, artisanales, commerciales et de 

bureaux

1AUip Destinée aux installations photovoltaïques (panneaux, centrale)

1AUe

Destinée aux équipements publics ou privés d'intérêt général (sport, 

loisirs, équipements scolaires, équipements de type socio-culturel, 

sociales et médico-sociales, épuration des eaux usées)

2AUh A vocation d'habitat et d'activités compatibles avec l'habitat

2AUi
Destinée aux activités industrielles, artisanales, commerciales et de 

bureaux

2AUic Destinée uniquement aux activités commerciales

2AUe

Destinée aux équipements publics ou privés d'intérêt général (sport, 

loisirs, équipements scolaires, équipements de type socio-culturel, 

sociales et médico-sociales, épuration des eaux usées)

2AU

1AU
Zone à urbaniser 

à court terme

U

AU

Zones urbaines

Zones à 

urbaniser

Uh

Zone à urbaniser 

à moyen ou long 

terme 

Pour les aménagements de plus de 50 m², les eaux pluviales doivent être gérés à la source. 

Dimensionnement sur la base d'une pluie décennale. Pas de rejet au réseau de collecte. Pas 

de ruissellement sur voirie. Infiltration privilégiée.  Etude de sol obligatoire.

Pas de prescriptions particulières pour les aménagements de moins de 50 m². Toute 

destruction de talus, bosquets, bandes enherbées ou haies contribuant à la bonne gestion 

des eaux pluviales doit être soumise à autorisation préalable.

Pour les aménagements de plus de 50 m², les eaux pluviales doivent être gérés à la source. 

Dimensionnement sur la base d'une pluie décennale. Pas de rejet au réseau de collecte. Pas 

de ruissellement sur voirie. Infiltration privilégiée.  Etude de sol obligatoire.

Pas de prescriptions particulières pour les aménagements de moins de 50 m². Toute 

destruction de talus, bosquets, bandes enherbées ou haies contribuant à la bonne gestion 

des eaux pluviales doit être soumise à autorisation préalable.

Zone urbaine à 

vocation 

d'habitat et 
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Tableau 1 : tableau synthétisant le zonage assainissement des eaux pluviales retenu pour les zones urbanisables 

 

 

 

 

 

 

 

Zone Destination Catégorie Destination Sous secteur Destination Prescription du zonage pluvial

N

Secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de 

la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

intérêt, [...], soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de 

leur caractère d'espaces naturels

Nc
Zone naturelle destinée aux installations de stockage de déchets 

inertes

Ni

Zone naturelle de taille et de capacité d'accueil limitées où sont 

autorisées l'extension des constructions existantes à vocation 

d'activités ainsi que les nouvelles constructions uniquement à 

vocation d'activités artisanales, de bureaux

A

Secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles

Ah

Secteur de taille et de capacité d'accueil limitées situé en zone 

agricole où sont autorisées de nouvelles constructions, ainsi que le 

changement de destination et les extensions limitées des 

constructions existantes

Ai

Zone agricole de taille et de capacité d'accueil limitées où sont 

autorisées l'extension des constructions existantes à vocation 

d'activités ainsi que les nouvelles constructions uniquement à 

vocation d'activités artisanales, de bureaux e

Ae

Zone agricole de taille et de capacité d'accueil limitées où sont 

uniquement autorisées l'extension des constructions existantes à 

vocation d'activités économiques liées à l'activité touristique

Ao Zone agricole réservée à l'activité piscicole

Pas de prescriptions particulières, recommandation de préserver les secteurs boisés et les 

talus. Recommandations pour les entrées de champs.

Pas de prescriptions particulières, recommandation de préserver les secteurs boisés et les 

talus. Recommandations pour les entrées de champs.
A Zone Agricole A

N
Zone naturelle 

ou forestière
N



 
Figure 1 : Carte de zonage pluvial de la commune de Guiclan
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II.2 Propositions de règlement de PLU 
 

II.2.1 Pour les zones U et AU 

 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux 

visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont de la responsabilité et à la charge 

exclusive du demandeur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 

Dès lors que la surface nouvelle imperméabilisée est de plus de 50 m² (toiture, aire de 

stationnement, etc, …) les eaux pluviales doivent faire l’objet d’une gestion. Les capacités 

d’infiltration, de gestion et de rejet des eaux pluviales doivent faire l’objet d’une étude spécifique 

par un cabinet spécialisé.  

 

Les eaux pluviales ne doivent pas être évacuées dans le réseau de collecte public des eaux 

pluviales. 

 

Les eaux pluviales ne doivent pas être rejetées dans le réseau public de collecte des eaux usées et 

inversement. 

 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de la commune, les eaux pluviales 

(toitures et aires imperméabilisées) doivent être évacuées directement sur le terrain d’assise de la 

construction par dispositif d’infiltration, dimensionné sur la base d’une pluie décennale.   

 

Lorsque des raisons techniques s’opposent à cette solution (capacité d’infiltration insuffisante, 

…) un bassin tampon d’un volume adapté est réalisé et une gestion quantitative des eaux pluviales 

est assurée. Afin de réguler le débit, toutes les solutions techniques sont utilisables et peuvent, si 

besoin, être employées simultanément pour ne pas modifier le débit des eaux de ruissellement. Le 

débit de fuite est fixé à 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

 

Dans tous les cas, les ouvrages de réception (dispositif d’infiltration, bassin tampon, …) ne doivent 

pas être équipés de trop plein vers le réseau de collecte public des eaux pluviales. 

 

Si des locaux sont implantés en sous-sol, ils doivent le cas échéant être dotés d’un dispositif 

d’évacuation des eaux pour éviter tout risque d’inondation par les eaux de ruissellement ou par la 

nappe phréatique. 

 

Toute destruction de talus, bosquets, bandes enherbées ou haies contribuant à la bonne gestion 

des eaux pluviales (ralentissement des ruissellements, réduction du transfert en polluants, …) doit 

être soumise à l’autorisation préalable des services municipaux. Un inventaire des haies, 

boisements et talus est présenté dans le rapport de présentation du Plan Local d’Urbanisme
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II.2.2 Pour les zones N et A 

 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux 

visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont de la responsabilité et à la charge 

exclusive du demandeur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 

Il est recommandé : 

- De préserver les secteurs boisés et les talus 

- D’aménager les sorties de champs plutôt sur les parties hautes ou perpendiculairement 

à la pente naturelle afin de réduire les ruissellements sur les routes 

 

Si des locaux sont implantés en sous-sol, ils doivent le cas échéant être dotés d’un dispositif 

d’évacuation des eaux pour éviter tout risque d’inondation par les eaux de ruissellement ou par 

la nappe phréatique. 

 

Toute destruction de talus, bosquets, bandes enherbées ou haies contribuant à la bonne 

gestion des eaux pluviales (ralentissement des ruissellements, réduction du transfert en 

polluants,…) doit être soumise à l’autorisation préalable des services municipaux. Un 

inventaire des haies, boisements et talus est présenté dans le rapport de présentation du Plan 

Local d’Urbanisme. 

 

Les eaux pluviales ne doivent pas être rejetées dans le réseau public de collecte des eaux usées 

et inversement. 
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II.3 Règles techniques de conception et de dimensionnement des ouvrages de 

gestion des eaux pluviales 
 

II.3.1 Cas général  

 

Il est important de ne pas aggraver les conditions d’écoulement des eaux pluviales en aval des 

nouveaux aménagements. Il est donc demandé de compenser toute augmentation du 

ruissellement induite par de nouvelles imperméabilisations de sols (création, ou extension de 

bâtis ou d’infrastructures existants), par la mise en œuvre de dispositifs de rétention des eaux 

pluviales ou d’autres techniques alternatives. Les techniques alternatives complètent ou se 

substituent à l’assainissement classique par collecteur. Elles ont pour fonction principale de 

limiter les débits de pointe en aval afin d’éviter une concentration des eaux dans des réseaux 

saturés :  

 

- par stockage temporaire des eaux de pluie avant leur restitution à débit contrôlé dans 

le réseau aval (collecteurs, caniveaux, canaux, …),  

- par infiltration lorsque les sols y sont favorables  

- par combinaison du stockage temporaire et de l’infiltration.  

 

Les imperméabilisations nouvelles sont soumises à la création d’ouvrages spécifiques de 

rétention et/ou infiltration. Ces dispositions s’appliquent à tous les projets soumis à autorisation 

d’urbanisme (permis de construire, autorisation de lotir, déclaration de travaux, autres), et aux 

projets non soumis à autorisation d’urbanisme. Les travaux structurants d’infrastructures 

routières ou ferroviaires, et les aires de stationnement, devront intégrer la mise en place de 

mesures compensatoires.  

 

Pour les permis de construire passant par une démolition du bâti existant (superstructures), le 

dimensionnement des ouvrages devra prendre en compte la totalité des surfaces 

imperméabilisées de l’unité foncière, quel que soit son degré d’imperméabilisation antérieur.  

 

Les ouvrages de rétention créés dans le cadre de permis de lotir devront être dimensionnés pour 

la voirie et pour les surfaces imperméabilisées totales susceptibles d’être réalisées sur chaque 

lot3. Les aménagements dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 50 

m2, pourront être dispensés4 de l’obligation de créer un système de collecte et un ouvrage de 

rétention, mais devront toutefois prévoir des dispositions de compensation de base (noue, 

épandage des eaux sur la parcelle, infiltration, …). Ces mesures seront examinées en 

concertation avec le service gestionnaire, et soumises à son agrément.  

 

L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle est à privilégier et à étudier 

systématiquement. Ceci s’applique aussi bien aux zones urbanisables qu’aux éventuelles 

extensions d’imperméabilisation en zones urbanisées.  

 

                                                 
3 La zone de référence comprend la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 

bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet  
4 De même, les réaménagements de terrains ne touchant pas (ou touchant marginalement) au bâti existant, et 

n’entraînant pas d’aggravation des conditions de ruissellement (maintien ou diminution des surfaces 

imperméabilisées, pas de modifications notables des conditions d’évacuation des eaux) seront dispensés d’un 

ouvrage de gestion des eaux pluviales.  
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II.3.2 Cas des projets soumis à déclaration ou autorisation au titre de 

l’article 10 de la loi sur l’eau 

 

Pour les projets soumis à déclaration ou autorisation au titre de l’article 10 de la loi sur l’eau 

(et en particulier ceux relevant en particulier de la rubrique 2.1.5.0), la notice d’incidence à 

soumettre aux services de la Préfecture devra vérifier que les obligations faites par le présent 

règlement sont suffisantes pour annuler tout impact potentiel des aménagements sur le régime 

et la qualité des eaux pluviales. Dans le cas contraire, des mesures compensatoires 

complémentaires devront être mises en œuvre.  

 

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales (bassin de rétention, d’infiltration, …) créés dans le 

cadre de permis de lotir devront être dimensionnés pour la voirie et pour les surfaces 

imperméabilisées totales susceptibles d’être réalisées sur chaque lot.  

 

Le maître d’ouvrage sera tenu à l’obligation de bon fonctionnement des aménagements 

compensatoires (collecte, rétention, évacuation). Les mesures compensatoires définies par le 

Maitre d’ouvrage seront soumises à l’avis du gestionnaire pour leur validation.  

 

II.3.3 Règles de conception 

 

II.3.3.1  Choix de la solution à mettre en œuvre 

 

A titre d’information, différentes techniques alternatives sont à la disposition des maîtres 

d’ouvrage (liste non exhaustive) :  

 

• à l'échelle de la construction : toitures terrasses  

• à l'échelle de la parcelle : bassins à ciel ouvert ou enterrés, noues, infiltration - au niveau des 

voiries : chaussées à structure réservoir, chaussées poreuses pavées ou à enrobés drainants, 

extensions latérales de la voirie (fossés, noues)  

• à l'échelle d'un lotissement : bassins à ciel ouvert ou enterrés, puis évacuation vers un exutoire 

de surface ou infiltration dans le sol (bassin d'infiltration)  

• systèmes absorbants : tranchées filtrantes, puits d’infiltration, tranchées drainantes.  

 

Les solutions retenues en matière de collecte, rétention, infiltration et évacuation, devront être 

adaptées aux constructions et infrastructures à aménager.  

 

Pour les cas complexes, une réunion préparatoire avec le service gestionnaire est recommandée, 

afin d’examiner les contraintes locales notamment en matière d’évacuation des eaux.  

 

En tout état de cause, on privilégiera toujours l’infiltration à la rétention des eaux pluviales. 

 

II.3.3.2  Règles de conception des dispositifs d’infiltration 

 

La connaissance de la profondeur de la nappe est importante. Le sol situé entre la structure et 

la nappe joue un rôle de filtre. La base de l’ouvrage doit être au-dessus du niveau des plus 

hautes eaux de la nappe souterraine : une épaisseur minimale de 1 m est fixée entre le toit de la 

nappe et le fond de la structure permettant l’infiltration.  

 

Lorsque le risque de pollution accidentelle ou diffuse existe, il faudra prévoir des dispositifs 

d’épuration en amont de l’infiltration dans le sol. Lorsque le risque de pollution est fort, 
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l’infiltration est à proscrire ; la sous-couche sera protégée par une géo membrane et l’évacuation 

de l’eau se fera vers un autre exutoire.  

 

Lorsque le ruissellement provenant des surfaces drainées entraîne des apports de fines ou de 

polluants trop importants, un prétraitement par décantation sera nécessaire.  

 

II.3.3.3 Règles de conception des bassins de rétention 

 

La solution « bassin de rétention » est la plus classique.  

 

• Les bassins à vidange gravitaire devront être privilégiés par rapport aux bassins à 

vidange par pompe de relevage, ce dernier cas étant réservé en solution extrême si aucun 

dispositif n’est réalisable en gravitaire.  

• Les bassins situés sur la nappe devront être étanche afin de ne pas engendrer de 

pollution.  

• La conception des bassins devra permettre le contrôle du volume utile lors des constats 

d’achèvement des travaux (certificats de conformité, certificats administratifs, …), et 

lors des visites ultérieures du service gestionnaire.  

• Le choix des techniques mises en œuvre devra garantir une efficacité durable et un 

entretien aisé.  

• Les ajutages des bassins seront déterminés par le service gestionnaire. Ils seront 

susceptibles d’être modifiés ultérieurement sur demande justifiée du service 

gestionnaire, ces modifications étant à la charge du propriétaire. Un dispositif de 

protection contre le colmatage sera aménagé pour les petits orifices, afin de limiter les 

risques d’obstruction.  

• Les ouvrages seront équipés d’une surverse, fonctionnant uniquement après remplissage 

total du bassin par des apports pluviaux supérieurs à la période de retour de 

dimensionnement. Cette surverse devra se faire préférentiellement par épandage diffus 

sur la parcelle, plutôt que de rejoindre le réseau public ou privé.  

• Lorsque le risque de pollution accidentelle ou diffuse existe, il faudra prévoir des 

dispositifs d’épuration en amont de l’infiltration dans le sol. Lorsque le risque de 

pollution est fort, l’infiltration est à proscrire ; la sous-couche sera protégée par une géo 

membrane et l’évacuation de l’eau se fera vers un autre exutoire.  

• Les bassins implantés sous une voie devront respecter les prescriptions de résistance 

mécanique applicables à ces voiries.  

• Les volumes des bassins de rétention des eaux pluviales devront être clairement séparés 

des volumes des bassins d’arrosage.  

• Toutes les mesures nécessaires seront prises pour sécuriser l’accès à ces ouvrages.  

 

II.3.3.4 Règles de dimensionnement des bassins de rétention 

 

Le service gestionnaire, lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme, impose :  

 

• un débit de fuite calculé sur la base d’un débit de 3 l/s/ha  

• des dispositions permettant la visite et le contrôle des ouvrages, lors des 

opérations de  certification de leur conformité, puis en phase d’exploitation 

courante (ce point étant particulièrement sensible pour les ouvrages enterrés).  
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II.3.3.5 Modalités d’évacuation des eaux après rétention ou infiltration 

(trop plein) 

 

Le pétitionnaire pourra choisir de ne pas se raccorder au réseau public (vallon ou réseau). 

Il devra pour cela se conformer aux prescriptions applicables au cas d’une évacuation des eaux 

en l’absence de collecteur. Si le pétitionnaire choisit de se raccorder au réseau public, il 

demandera une autorisation de raccordement au réseau public.  

 

Le service gestionnaire pourra refuser le raccordement au réseau public, notamment si ce 

dernier est saturé. Le pétitionnaire devra alors se conformer aux prescriptions applicables au 

cas d’une évacuation des eaux en l’absence de collecteur.  

 

Si le pétitionnaire n’est pas propriétaire du vallon, fossé ou réseau récepteur, le 

pétitionnaire devra obtenir une autorisation de raccordement du propriétaire privé (attestation 

notariée à fournir au service gestionnaire).  Lorsque le vallon ou le réseau pluvial privé présente 

un intérêt général (écoulement d’eaux pluviales provenant du domaine public par exemple), les 

caractéristiques du raccordement seront validées par le service gestionnaire.  

 

En l’absence d’exutoire, les eaux seront préférentiellement infiltrées sur l’unité foncière. Le 

dispositif d’infiltration sera adapté aux capacités des sols rencontrés sur le site (conditions 

hydrogéologiques locales). Le débit de fuite des ouvrages de rétention devra alors être 

compatible avec les capacités d’infiltration de ces dispositifs. Seules des études de sols à la 

parcelle permettront de valider la mise en œuvre de ces solutions. En cas d’impossibilité 

d’infiltration, les modalités d’évacuation des eaux seront arrêtées au cas par cas avec le service 

gestionnaire (possibilité de rejet sur la voie publique sous conditions).  
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II.4 Catégories d’eau admises ou non au déversement 
 

II.4.1 Catégories d’eaux non admises au déversement 

 

Les eaux de la commune sont de type séparatif : le réseau des eaux de pluies et le réseau des 

eaux usées sont séparés avec interdiction de mélanger les écoulements. Pourront être 

déversées dans le réseau pluvial :  

 

• Les eaux pluviales : toitures, descentes de garage, parkings et voiries, ...,  

• Les eaux de refroidissement dont la température ne dépasse pas 30°C,  

• Les eaux de vidange de piscines  selon les préconisations du règlement d’assainissement eaux 

usées.  

• Les rabattements de nappe lors des phases provisoires de construction uniquement 

• Les eaux issues des chantiers de construction ayant subi un prétraitement adapté, après 

autorisation et sous le contrôle du service gestionnaire.  

• Les eaux non pluviales ne présentant aucun danger pour l’environnement  

 

II.4.2  Catégories d’eaux non admises au déversement  

 

Ne sont pas admises dans le réseau pluvial toutes matières potentiellement dangereuses vis-

à-vis du personnel exploitant, de l’environnement et pouvant altérer le fonctionnement du 

réseau d’assainissement. La liste suivante n’est pas exhaustive :  

• Les eaux issues du détournement de nappe phréatique ou de sources souterraines 

• Les eaux chargées issues des chantiers de construction (eaux de lavage contenant des liants 

hydrauliques, boues, …) n’ayant pas subi de prétraitement adapté,  

• Toute matière solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la cause directe ou indirecte d’un 

danger pour le personnel d’exploitation des ouvrages d’évacuation et de traitement, d’une 

dégradation de ces ouvrages, ou d’une gêne dans leur fonctionnement (rejets de produits 

toxiques, d'hydrocarbures, de boues, gravats, goudrons, graisses, déchets végétaux, …),  

 

Les raccordements des eaux de vidange des piscines, fontaines, bassins d’ornement, et bassins 

d’irrigation se conformeront au règlement d’assainissement eaux usées.  

 

II.4.3 Catégories des eaux souterraines  

 

Les eaux issues du rabattement de nappe, du détournement de nappe phréatique ou de sources 

souterraines ne sont pas admises dans les réseaux d’eaux pluviales (article 22 du Décret n°94-

469 du 3 juin 1994).  

 

Seules sont susceptibles d'être déversées dans le réseau pluvial, les eaux de rabattement de 

nappe lors des phases provisoires de construction, après autorisation de la commune et par 

convention de rejet, sous les conditions suivantes :  

 

• les effluents rejetés n’apporteront aucune pollution bactériologique, physico-chimique et 

organoleptique dans les ouvrages et/ou dans le milieu récepteur  

• les effluents rejetés ne créeront pas de dégradation aux ouvrages d’assainissement, ni de gêne 

dans leur fonctionnement.  

 

Des dérogations, formalisées par des conventions de rejets, pourront être accordées pour les 

constructions existantes ne disposant pas d’autre alternative.  
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II.5 Suivi des travaux-contrôles 
II.5.1.1  Suivi des travaux 

 

Avant remblaiement des ouvrages de gestion des eaux pluviales, le pétitionnaire devra prévenir 

sous 48 heures les services techniques de la collectivité. Les services techniques de la 

collectivité détermineront les modalités de contrôles à mettre en œuvre.  
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ANNEXE 1 RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA GESTION DES EAUX PLUVIALES EN ZONE RURALE 
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Exemples de recommandations concernant la gestion des eaux pluviales en zone rurale 

 

Ces recommandations n’ont aucun caractère obligatoire, mais leur application permettrait de 

limiter les crues et leurs conséquences. 

 

Pour augmenter l’efficacité de ces mesures, celles-ci doivent s’appliquer à l’intégralité de la 

surface du bassin versant, mais aussi de manière importante (intervention sur de nombreux 

sites). 

 

• Influence des talus et des haies sur le ruissellement et les écoulements 

 

Sur le croquis page suivante figurent l’ensemble des types de haies ou talus que l’on peut 

rencontrer dans une vallée de cours d’eau. 

 

Les types de haies ont fait l’objet d’un classement en fonction de l’ordre décroissant 

d’importance pour la rétention des crues : 

 

1. Haies transversales de fond de vallée : réduisent les vitesses d’écoulement en lit majeur ; 

leur rôle est fondamental pour la rétention des crues (stockage et propagation). 

2. Ripisylves ou haies de bord de rive : limitent les échanges entre lit mineur et lit majeur et 

réduisent les vitesses en lit mineur (ou elles sont les plus élevées). A noter que lorsque ces 

ripisylves sont sur des talus, l’effet sur la rétention des crues est nettement moins efficace, car 

elles confinent les écoulements dans le lit mineur, où les vitesses sont les plus élevées, tout en 

rehaussant les niveaux d’eau. 

3. Haies longitudinales en bordures de vallées et pieds de coteaux : elles limitent les apports 

des ruissellements provenant des coteaux. 

4. Haies de bords de plateaux et sommets de coteaux : limitent les apports de ruissellement 

provenant des plateaux, et les retiennent sur les terres hautes. 

5. Haies transversales sur les coteaux : réduisent les vitesses d’écoulement (fortes) sur les 

coteaux, et constituent un bon complément aux autres systèmes de haies ; leur efficacité est 

d’autant plus importante que celles-ci s’opposent au sens global du ruissellement. 

6. Haies bordant les cours d’eau affluents et thalwegs : limitent le grossissement du débit de 

ces affluents et réduisent les vitesses d’écoulement ; leur fonction se rapproche souvent des 

haies transversales lorsqu’elles s’opposent au sens du ruissellement. 

 

Il est important d’ajouter également le rôle épurateur que jouent les haies et les talus en cas 

de fortes pluies. En effet, lors de fortes pluies, le lessivage des sols en zone rurale provoque le 

ruissellement d’un certains nombres de matières azotées et/ou phosphatées utilisées dans 

l’agriculture (apport d’engrais) qui se retrouvent « piégées » par ces haies et talus, permettant 

leurs croissances mais également la non pollution du milieu naturel (ruisseau, rivière, mer). 
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L’entretien des boisements, haies, talus, plantations et cultures existantes devra être adapté 

afin de retenir au maximum les écoulements en crue. 

 

L’entretien de fond de vallée devra respecter les orientations suivantes illustrées sur le croquis 

ci-dessous :  

1. Cultures en fonds de vallées à proscrire : remettre en friche (boisement ou marais) ou à 

défaut en prairies. 

2. Haies transversales de fonds de vallées à conserver à tout prix et à multiplier, si possible sur 

talus. 

3. Marais et boisements à préserver à tout prix (en particulier les ripisylves généralement 

denses) en maintenant leur diversité par un entretien sommaire et hétérogène ; ne pas remettre 

en prairie par des coupes de bois et fauchages trop réguliers. 

4. Ripisylves de bords de prairies et cultures, généralement entretenues et clairsemées, à 

conserver et étoffer par un entretien moins poussé, et si possible des replantations. 

5. Haies de bords de vallées à conserver et à multiplier, si possible sur talus. 

6. Prairies à conserver, voire à mettre en friche par un entretien moins poussé ; ne jamais 

remettre en culture. 

7. Cultures à éviter et remplacer par des landes boisées, ou à défaut des prairies ; en cas de 

maintien, labourer dans le sens opposé aux écoulements. 

8. Landes à préserver en maintenant leur diversité par un entretien sommaire et hétérogène ; 

ne pas remettre en prairie par des coupes de bois et fauchages trop réguliers. 

9. Haies transversales à conserver et à multiplier, si possible sur talus. 

10. Haies de sommets de coteaux à conserver et à multiplier, si possible sur talus. 

11. Haies de bords d’affluents à conserver et à multiplier, si possible sur talus. 

12. Haies sur plateaux à conserver et à multiplier, si possible sur talus. 
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13. Boisements à préserver et multiplier ; privilégier à tout prix les feuillus et espèces 

broussailleuses aux résineux. 

14. Cultures de plateaux : limiter les drainages, labourer dans le sens opposé aux écoulements. 

 

 
 

De manière générale, les secteurs boisés, ainsi que les haies et talus, sont à préserver et à 

développer. 

 

• Influence des boisements sur le ruissellement et les écoulements 

 

Les secteurs boisés ont une fonction significative vis-à-vis de la limitation des crues et la 

recharge des nappes : 

 

- Ils permettent de diminuer les coefficients de ruissellement par infiltration d’une partie 

plus importante de la pluviométrie. 

- Ils augmentent les temps de concentration. 

- Ils augmentent les volumes stockés et, par conséquent, permettent de diminuer les débits 

et de recharger les nappes. 

- Les haies, et surtout les talus, ont une fonction essentielle vis-à-vis de la limitation des 

crues et la recharge des nappes : 

- Ils assurent le stockage en amont de petites quantités d’eau. 

- Ils permettent de limiter la vitesse du ruissellement. 

- Ils augmentent l’infiltration, et donc diminuent les coefficients de ruissellement. 

- Ils rallongent les cheminements hydrauliques, et donc les temps de concentration des 

crues. 

  
Dans la mesure du possible, l’entretien devra suivre les recommandations suivantes : 

 

- Evacuation des troncs et branchages, en particulier en amont des zones à risque 

(embâcles possibles). 
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- Limiter en général le débroussaillage ; action de type sélectif adaptée aux milieux 

rencontrés. 

  

Les replantations devront être à encourager vivement, et devront suivre les recommandations 

suivantes : 

 

- Dans le choix des plantations, on privilégiera des espèces à fort taux racinaire : aulne, 

saule en milieu humide, frêne, chêne, hêtre, noisetier, châtaignier en terrain plus sain 

ou à flanc de coteau, et on évitera les espèces à faible sous-boisement et faible taux 

racinaire (telles que le peuplier), et les espèces telles que le robinier ou le saule 

pleureur. 

- On limitera au maximum les plantations de résineux ; l’importance du couvert végétal 

de ces espèces et l’acidification des sols engendrée ne laisse pratiquement aucune strate 

de végétation en sous-bois ; en outre, ceux-ci sont souvent accompagnés de réseaux de 

drainage. 

- De manière générale, on limitera les plantations mono spécifiques. 

- On privilégiera les plantations de haies et de bosquets, plutôt que les grands massifs 

forestiers encadrés par des champs ouverts. 

 

Dans la mesure du possible, les reboisements devront être effectués à proximité des cours 

d’eau, dans fonds les de vallées et les coteaux, exception faite des zones à risque et de leur aval 

(on prendra soin de respecter les recommandations faites par ailleurs sur la gestion de ces 

secteurs). 

 

Les haies seront plantées, perpendiculairement aux sens d’écoulements principaux. 

 

A noter que la plupart des boisements en fond de vallée nécessitent un drainage des sols (y 

compris pour les feuillus), et donc limitent ainsi l’intérêt vis-à-vis des crues, qui reste cependant 

certain. 

 

• Incidence de l’agriculture sur les crues 

 

La mise en culture contribue à la formation et à la propagation de crues, principalement pour 

les raisons suivantes : 

- Les terres agricoles présentent en général peu d’obstacles aux écoulements, en 

particulier en hiver, période de crue. 

- Le drainage, et particulièrement le drainage par des fossés, est un accélérateur 

important pour les écoulements. 

- Les pratiques agricoles d’aujourd’hui conduisent fréquemment à la suppression 

massive (remembrement), ou progressive des haies et talus. Cependant, la prise en 

compte de mesures (parfois simples et sans grande contrainte) dans les pratiques 

agricoles, peut améliorer notablement la situation, à condition toutefois que cela soit 

généralisé. Un certain nombre de propositions sont évoquées ci-après. 

 

Ces réalisations devront si possible, être réalisées selon les prescriptions évoquées 

précédemment pour les cours d’eau et les boisements. 

 

Modes de culture 

 

On essayera, dans la mesure du possible de respecter les recommandations suivantes : 
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- Les structures bocagères seront préférées aux champs ouverts. 

- On privilégiera les cultures offrant la plus forte résistance au ruissellement (le maïs sera, par 

exemple, à éviter en bordure de cours d’eau). 

- L’utilisation périodique de sous-soleuses permettra de limiter le tassement du sol et assurera 

une meilleure infiltration du ruissellement et une meilleure recharge des nappes. 

- Les sillons seront réalisés de préférence perpendiculairement à la pente. 

- Des bourrelets de terre pourront être réalisés en bordure aval des champs, si possible 

végétalisés. Les terres seront labourées avant la période pluvieuse (fin de l’automne). 

  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


